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SÉANCE PLÉNIÈRE DU COMITÉ D’INFORMATION ET DE CONSULTATION EUROPÉEN DE NESTLÉ
28 octobre 2010 – Immeuble de l’OIT – Genève
________________________________________________________________

· Bienvenue et introduction
M. Klaus Hoffmann souhaite la bienvenue aux participants/tes à cette dernière rencontre du CICEN en 2010. L’ordre du jour comprend des points très intéressants, et l’un des plus intéressants concerne le secteur des glaces.
À son tour, M. Laurent Freixe souhaite la bienvenue à tous/tes les participants/tes. L’ordre du jour est certainement très intéressant; il compte présenter les résultats commerciaux de 2010 à ce jour et présenter un bref aperçu de 2011. Il mentionne ensuite l’annonce de la création de Nestlé Health Science S.A. et de l’Institut Nestlé des sciences de la santé, qui se pencheront sur les nouvelles avenues à la jonction des aliments et des produits pharmaceutiques. Nestlé Health Science S.A. – dont le président et chef de la direction sera M. Luis Cantarell – sera une filiale en propriété exclusive de Nestlé S.A. tandis que l’Institut Nestlé des sciences de la santé s’inscrira dans le réseau global de R&D de Nestlé. 
· Principaux points (Tableaux en annexe)
A. Silva passe en revue les principaux points de la réunion du groupe de pilotage du 7 septembre 2010 et de tous les plans d’action lancés et menés à terme en suivi à cette réunion. 
· Résultats commerciaux janvier-septembre 2010 – aperçu de 2011 (Tableaux en annexe)
Résultats de janvier à septembre 2010
L. Freixe commente les résultats du Groupe puis de la Zone EUR pour les neuf premiers mois de l’année. Il a le plaisir d’annoncer que jusqu’ici, nous avons bien réussi et nous gagnons, en faisant mieux que nos concurrents.
Aperçu pour 2011
2011 sera une année pleine de défis : le coût des denrées de base augmentera et les programmes d’austérité ralentiront la demande. Malgré cela, la Zone EUR poursuivra sa croissance, à un rythme plus lent, tout le monde se battra mais nous continuerons d’appliquer le modèle Nestlé et le « cercle vertueux », d’investir dans les usines et les actifs commerciaux, de mettre l’accent sur les grandes priorités, l’innovation, les canaux de distribution non traditionnels (p. ex. Special T), les PPP, etc. Nous avons de l’entrain et un bon rendement et nous pouvons poursuivre notre croissance actuelle malgré un environnement difficile. 
K. Hoffmann est toujours heureux d’entendre que les résultats sont satisfaisants, puisque cela rend notre travail de représentants/tes des travailleurs/euses plus facile. Nous comprenons des tableaux montrant des investissements en réorganisation que Nestlé ne planifie pas de programmes majeurs de suppression d’emplois.
Wolfgang Haaf (Allemagne) fait état de problèmes de qualité avec les cornets pour glaces provenant de Beauvais. Le système de « centres de compétences » ne semble pas donner les résultats escomptés.
L. Freixe convient que la nouvelle chaîne de cornets de Beauvais déçoit, et enchaîne avec quelques commentaires sur le secteur de la crème glacée : nous préparons déjà la saison 2011, M. M. Nixon organise une rencontre avec tous les directeurs d’usines de crème glacée afin de discuter des éléments de base. La qualité et la fraîcheur seront mis au premier plan, puisque nous voulons offrir les meilleurs produits possibles (60 / 40). 

Jocelyne Banfi (France) est heureuse d’entendre ces commentaires, qui contredisent l’impression à l’effet que Nestlé tente de couper partout, y compris dans les usines. On dit que la France va mal et manque de compétences, mais les résultats sont bons, alors il faut féliciter tous les collègues dans ce marché. La part de marché augmente, et c’est une bonne nouvelle de savoir que nous mettons l’accent sur les parts de marché et non plus seulement sur la CIR. En ce qui concerne le secteur des glaces, les problèmes survenus à Beauvais montrent que des progrès doivent être faits non seulement dans la fabrication et la qualité des produits mais aussi dans le recrutement des meilleures personnes. Nestlé est loin d’être l’employeur de premier choix, par exemple pour les ingénieurs.
Les Ressources humaines ne tiennent pas le rythme, notamment en ce qui concerne la politique de recrutement. Nous ne pouvons pas continuer à produire de la qualité avec une politique de recrutement centrée sur l’embauche de stagiaires. Le personnel est une ressource, pas un centre de coûts à réduire.
L. Freixe revient au secteur des glaces. Il vaut la peine de mentionner l’excellent résultat de la France, avec une CIR de 3,4 % CIR. Les parts de marché ont augmenté dans 70 % à 80 % des catégories, ce qui est remarquable. Dans le cas de l’Italie, nous croyons et voulons investir dans un pays qui est maintenant plus solide, dans une phase dynamique, où les équipes sont bonnes et où nous avons donc plusieurs projets. En Allemagne, un marché où la croissance est faible sinon nulle, nous gagnons des parts de marché, ce qui est excellent. Le marché britannique offre un excellent rendement, l’Espagne, le Portugal et le Benelux vont bien, la Suisse est positive.
Pour revenir à Beauvais, où nous avons mis en place de nouvelles technologies, le problème est moins un problème de qualité du personnel que de nombre de personnes travaillant sur de nouvelles lignes. Le problème est maintenant très près d’être résolu.
Joaquim Mesquita (Portugal) : les travailleurs/euses du Portugal s’intéressent à l’avenir de l’usine d’Avanca. Il a été question d’un investissement dans un nouveau site de production près de Porto et de la délocalisation possible de la production d’Avanca vers ce nouveau site. Cette rumeur a été réfutée dans un bulletin interne mais pas dans la presse et pas non plus par Nestlé. Nestlé ne discute pas de ses projets. Quel est l’avenir du modèle industriel d’Avanca? Les travailleurs/euses ont l’impression que certains emplois pourraient être en cause, que des gens pourraient être transférés, y compris parmi les employés/es temporaires.
L. Freixe: nous ne voulons pas commenter les rumeurs dans les médias, cela exigerait trop de temps. Avanca est une usine importante pour la Zone EUR. Elle a toujours offert un bon rendement, l’emplacement est bon, il n’y a pas de problèmes particuliers et il n’y a donc pas de raisons de changer. 
Daniele Marcaccioli (Italie) apprécie ce qui a été dit à propos de l’Italie, un marché dynamique où nous devons aller de l’avant. Cependant, il y a aussi des fabriques de glaces et des marques qui vont bien et d’autres qui éprouvent des difficultés. 

L. Freixe: nous reviendrons sur le secteur de la crème glacée en après-midi. Un modèle d’affaires solide est celui de Schoeller en Allemagne, qui se combine avec les aliments surgelés et où l’organisation de la chaîne d’approvisionnement nous donne de la résilience. La Suisse est solide aussi. Davigel en France mène le secteur Out of Home, qui est son point fort. L’Italie est l’un des marchés où nous avons renversé la situation en termes de parts de marché. Cela n’a pas été facile et ne transparaît pas dans les données de croissance. Nous avons mis en place une meilleure gestion des distributeurs, investi dans des congélateurs – nos actifs commerciaux – afin d’accompagner nos projets. La Pologne, la Finlande, la Russie et le Portugal vont tous bien. Notre rendement cette année a été globalement meilleur que par le passé, malgré les conditions météorologiques. Dans le secteur de la crème glacée, nous avons des poches d’excellence avec un bon rendement, mais aussi des problèmes, qui sont toutefois de moins en moins nombreux.
Rémi Trembleau (France) aimerait souligner les bons résultats du secteur Petcare. Il se dit cependant préoccupé par Aubigny et la sous-utilisation de sa capacité de production, actuellement à 75 % malgré le transfert de 2 000 tonnes.
L. Freixe rappelle sa satisfaction face aux excellents résultats du secteur Petcare, premier secteur de la Zone Europe par ses résultats. Le rendement est très bon, dans les usines comme dans la commercialisation. 75 % n’est pas considéré comme de la sous-utilisation. En cas de saturation, nous serions incapables de répondre à la demande de pointe. Une capacité d’utilisation de 70 % nous permet de réagir et d’ajuster notre production, de la coupler à la demande et de livrer des produits frais. Au Royaume-Uni, par exemple, nous produisons sur la base de ce qui est vendu et non pas sur la base de nos prévisions. Nous avons besoin d’une certaine souplesse pour offrir un bon service et des produits frais à nos clients et aux consommateurs/trices. Cette approche est aussi valable pour d’autres produits, le café, par exemple. Un bon exemple est l’usine de Thomy à Bâle, où nous fabriquons de bons produits rentables avec un taux d’utilisation plutôt faible. Les usines qui présentent un taux d’utilisation tournant au tour de 90-95 % sont saturées et ne peuvent donc pas saisir les occasions offertes par le marché. Nous n’avons pas l’intention de fermer Aubigny, puisqu’un taux d’utilisation de 75 % est bon. Dans le secteur Petcare, nous devons rester vigilants et réduire le niveau de saturation.

Antonin Tesarik (République tchèque) désire aborder la question du futur centre de services partagés pour les services financiers et les services aux employés en Ukraine. Le personnel de ce centre sera-t-il en mesure de communiquer avec les employés/es des pays desservis dans leurs langues respectives? Quels seront les avantages générés par ce centre?
En ce qui concerne les Eaux, nos parts de marché augmentent, ce qui est bon. Cependant, la publicité à la télévision parle des problèmes environnementaux causés par les bouteilles de PET. Nestlé reviendra-t-elle aux bouteilles de verre ou aux bouteilles retournables pour contribuer à l’amélioration de notre environnement?
L. Freixe: M. Stéphane Alby répondra à la première question un peu plus tard aujourd’hui. Les Philippines sont un bon exemple, montrant qu’il est possible d’accommoder plusieurs langues. L’viv, de par son emplacement, pourrait offrir un bassin d’employés/es parlant plusieurs langues.
Ph. Mathoulin (pour les Eaux) : Il s’agit d’une question de durabilité. Le plastique protège le contenu. Contrairement à ce que l’on pourrait penser, les résultats de certaines études ne sont pas toujours favorables au verre. Nous avons amélioré l’utilisation des matières premières dans la production des bouteilles et des bouchons et en avons réduit la quantité et le poids de 20 %. L’autre solution, et la meilleure, consiste à améliorer le recyclage du PET, et c’est pourquoi nous assurons la promotion et le soutien des initiatives de recyclage dans certains pays. Ce sont les deux axes principaux de nos plans d’affaires.
Les bons résultats plaisent à Michele Greco (Italie). La situation économique et politique de l’Italie pourrait-elle créer de l’instabilité? Nestlé souhaite-t-elle investir en Italie malgré le contexte politique et les mesures financières qui ont été prises?
L. Freixe était en Italie avec M. Paul Bulcke il y a deux jours afin de passer en revue les activités dans ce pays. Ils ont été positivement impressionnés par les résultats, l’entrain et l’esprit d’équipe. Il y a de bons exemples, et Moretta en est un. L’accent est mis sur le soutien de l’entrain et le bon fonctionnement du cercle vertueux. L’Italie a son plein appui.
· Les nouveaux Principes de conduite des affaires de Nestlé (commentaires de M. K. Hoffmann et des représentants/tes des employés/es) 

K. Hoffmann: À la réunion de juin, nous avons reçu une copie des nouveaux Principes de conduite des affaires de Nestlé. Nous avons alors convenu d’examiner le document et d’y réagir. Dans l’intervalle, nous avons reçu un certain nombre de versions traduites (la version en allemand reste à vérifier) et il nous appartient maintenant de réagir, à titre de représentants/tes des employés/es. Sa première réaction est qu’il s’agit d’un bon document et que les principes couchés sur papier par Nestlé lui apparaissent parfaitement acceptables. Il accueille favorablement le fait que Nestlé adoptent de tels principes, qui devraient être respectés par tous/tes. Il n’a ni remarques ni critiques à exprimer.
Marius Boersma (Pays-Bas) a lu le document et est généralement d’accord. Il souhaite cependant mentionner un documentaire diffusé à la télévision le 19 octobre à propos de la récolte de noisettes en Turquie par des enfants qui ne fréquentent donc pas l’école. Nestlé et Unilever – entre autres – sont mentionnés parmi les acheteurs de ces noisettes. La question a été soulevée devant le Parlement hollandais et une lettre a été envoyée à la direction de Nestlé aux Pays-Bas afin de savoir si nous utilisons des noisettes provenant de Turquie. Dans les principes de conduite des affaires, Nestlé affirme son engagement à prendre des mesures en vue de l’éradication des pratiques inacceptables, comme le travail des enfants. Nous devrions par conséquent communiquer de façon formelle que nous n’utilisons pas de noisettes récoltées par des enfants.
L. Freixe: Nos fournisseurs doivent se conformer à nos principes de conduite des affaires. Nous voulons contrôler notre système d’approvisionnement et l’une des façons d’y arriver est des nous approvisionner directement auprès des producteurs. Il ne peut pas répondre immédiatement sur le cas spécifique des noisettes de Turquie parce qu’il ne dispose pas de cette information, mais il veillera à ce que la question soit abordée et que nos principes de conduite des affaires soient respectés. Un énoncé de position de la société sera publié sous peu.
Carmel Montllor (Espagne) croit que ces principes sont acceptables, mais se pose deux questions : serait-il possible d’avoir accès aux rapports des vérificateurs externes démontrant que la société respecte ces principes? Et aussi, serait-il possible de mettre en place un mécanisme permettant aux travailleurs/euses et à leurs représentants/tes de porter à l’attention de la société les remarques, incidents et infractions à ces principes et d’obtenir une réponse formelle de la direction?
L. Freixe est heureux d’entendre ces commentaires positifs et de constater que les principes sont jugés bons. L’accent doit être mis sur l’application de ces principes. En ce qui a trait à la possibilité d’avoir un ombudsman, ont peut communiquer avec lui ou avec Alfredo Silva en tout temps et ils veilleront à ce qu’une réponse soit transmise en temps opportun. Des conseillers externes auraient la crédibilité nécessaire pour confirmer que la société et la direction se conforment aux principes. 

Enrique Rueda: En ce qui a trait aux vérifications, nos rapports annuels feront état des mesures prises pour surmonter les défis. Pour chacun des marchés, nous voulons avoir un rapport de vérification permettant de mesurer l’étendue de la mise en œuvre et la responsabilité de tout le personnel. Pour transmettre leurs commentaires, nous aimerions que nos employés/es utilisent les moyens les plus efficaces; il appartient aux Ressources humaines dans chaque marché de déterminer du meilleur mécanisme pour y arriver : lignes téléphoniques, superviseurs chargés de recevoir les plaintes, etc.
Christian Gusset (Suisse) : En ce qui concerne la responsabilité sociale de l’entreprise et les producteurs de denrées de base – où est logée la RSE chez Nestlé? Est-il vrai qu’en raison de la volatilité des marchés, Nestlé entend s’engager dans la production de cacao, par exemple?
L. Freixe. La responsabilité sociale de la société incombe au conseil d’administration et au comité exécutif, où notre politique à ce sujet est validée et contrôlée. La RSE réside donc aux plus hauts niveaux de la société - M. Brabeck et M. Bulcke sont concernés. Les matières premières sont un élément stratégique et il est donc important de maintenir des liens directs avec les producteurs et les fournisseurs; c’est pourquoi nous sommes engagés en Afrique, par exemple, avec un centre de R&D à Abidjan, ainsi qu’en Amérique latine pour le café. Nous nous assurons ainsi de la qualité et de la durabilité de nos fournisseurs. Nous achetons en fait 10 % de la production annuelle de café.
Joaquim Mesquita (Portugal): Après ce qui a été dit en juin, nous pouvons dire que des mesures positives ont été prises. La société doit maintenant s’assurer que les nouveaux Principes de conduite des affaires de Nestlé sont mis en œuvre et que des mesures pratiques sont adoptées pour engager les travailleurs/euses. La bonne façon de le faire est de passer par les conventions collectives. Plus de gens doivent être informés des conventions collectives et se familiariser avec elles.
L. Freixe: la plupart des principes existaient déjà. La chose la plus importante est de les traduire dans la réalité, de les communiquer. Au cours des prochaines semaines, la carte routière de la Zone EUR sera mise à votre disposition. Vous pourrez alors voir que cela constitue l’une des priorités du prochain exercice.
A. Silva: Nous devons faire preuve d’une plus grande précision dans la façon dont nous traitons les problèmes et communiquons. S’il y a des problèmes au Portugal en ce qui a trait à la communication par l’entremise de la convention collective, les ressources humaines sont disponibles. La traduction des Principes de conduite des affaires était une première étape. En 2011, nous devrons discuter et intégrer le document et en pratiquer les principes. Il s’agit d’une priorité tant pour les gestionnaires hiérarchiques que pour les ressources humaines.
Jacqueline Baroncini (UITA) souhaite revenir sur le point soulevé par le représentant de la Hollande à propos de la récolte de noisettes par des enfants en Turquie. Une lettre a été expédiée aux producteurs par l’ONG Stop Child Labour et les syndicats hollandais afin de s’assurer que nous n’utilisons pas de noisettes récoltées par des enfants. Une manifestation publique se déroulera à Amsterdam le 19 novembre. La participation de la direction de Nestlé aux Pays-Bas à cette manifestation et à des discussions avec les organisateurs constituerait une première étape pour examiner la situation.
En ce qui a trait aux nouveaux Principes de conduite des affaires de Nestlé, il s’agit d’un document de Nestlé; les syndicats n’ont pris aucune part à son élaboration et ne s’en sentent donc pas propriétaires. Les commentaires sont positifs, mais elle souligne que cela ne constitue nullement une forme d’approbation. Il ne doit y avoir aucune communication indiquant que le CICEN a donné son accord à ce document; les représentants/tes n’ont fait que prendre acte des Principes. Il est arrivé dans le passé qu’un représentant de Nestlé ait affirmé qu’un certain projet avait reçu l’aval des participants/tes au CICEN. Nous avons été informés/es et nous en avons pris note. En ce qui concerne les canaux de communication et le signalement des infractions, l’approche la plus efficace serait de passer par l’organisation internationale à laquelle les représentants/tes du syndicat sont affiliés/es. Il devrait exister un mécanisme pour le signalement à la direction des infractions aux principes ou aux droits humains et syndicaux fondamentaux. La direction n’a pas fait de propositions pour que cela se fasse. 
Enrique Rueda : Nous avons pour ambition que tous les employés/es de Nestlé mettent en œuvre les nouveaux Principes de conduite des affaires. Nous ne voulons pas choisir un ou deux canaux de communication. Les employés/es ont le droit de communiquer et leurs gestionnaires hiérarchiques sont leur point de contact initial. Si cela ne fonctionne pas, ils trouveront d’autres moyens appropriés, incluant l’UITA. Nous souhaitons améliorer le dialogue avec l’UITA et nous avons offert il y a quelques semaines une façon de le faire. La façon dont nous communiquons offre de nombreuses possibilités. Nous sommes une entreprise complexe et donc imparfaite, mais nous disons comment nous voulons travailler et nous comporter; par conséquent, tous les canaux sont OK. 

Suzanne Ferschl (Allemagne) : Les gestionnaires hiérarchiques ont une responsabilité spéciale mais il y a eu des exemples dans lesquels la direction ne s’est pas conformée aux principes et la réaction a été longue à venir. Nous avons besoin d’un processus venant de la haute direction afin de donner l’exemple et d’agir rapidement.
L. Freixe : Les gestionnaires hiérarchiques, soutenus par les Ressources humaines, sont la première ligne de réponse pour le traitement des questions locales. L’escalade vient ensuite. Au niveau de la direction de la Zone, il est disposé à traiter les questions qui n’ont pu être résolues à l’échelon local et les mesures qui doivent être prises. C’est son engagement.
Rémi Trembleau (France) : Cela ressemble à une liste de bonnes intentions qui doivent être mises en pratique. Nous avons des brochures, etc., mais les travailleurs/euses doivent avoir le sentiment qu’ils/elles participent à la réflexion. Le sondage « Nestlé et moi » apportera peut-être quelques réponses. Les travailleurs/euses ne sont cependant pas toujours engagés/es.
A. Silva: Les commentaires faits par les deux intervenants précédents sont excellents. Dans le suivi de la planification de carrière, nous devons toujours être à la recherche de gestionnaires ayant de solides compétences non techniques et surveiller la façon dont ils suscitent l’engagement des membres de leurs équipes – il s’agit d’un aspect important du processus décisionnel. Le sondage « Nestlé et moi » est un outil utile pour savoir ce qui se passe dans l’environnement global. Les réponses au questionnaire le montreront. Pour l’ensemble de l’Europe, le taux de réponse au nouveau questionnaire « Nestlé et moi » a atteint 80 %. Les gens veulent faire connaître leur opinion. Nous travaillons sur les plans d’action qui favoriseront de plus en plus l’engagement de nos employés/es.
Enrique Rueda : Les Principes de conduite des affaires de Nestlé ne sont pas une liste de bonnes intentions. Il s’agit d’un résumé de nos engagements. Nous devons mettre davantage d’efforts dans leur mise en œuvre et nous avons besoin de votre appui.

K. Hoffmann : Les programmes de formation en vue de la communication et de la mise en œuvre de ces principes devraient être en place à compter de janvier 2011. Nous verrons ce qui se produira alors. Les fondations ont été établies et nous en apprendrons davantage dans l’avenir.
· NBS pour l’Europe centrale et orientale
Stéphane Alby : Cette présentation a déjà été faite au comité de pilotage et les représentants/tes sont donc bien informés. La présentation montre où nous en sommes et quelles seront les prochaines étapes. 
Du côté du personnel, nous aurons besoin de 350 employés/es – nous devons en embaucher 320, si possible à l’interne – en commençant par Nestlé Ukraine. Nous offrirons ensuite les postes vacants aux employés/es des autres pays et aux agences de recrutement.
Le lancement des activités en Ukraine se fera à la fin du mois de janvier. Le même processus de transition sera alors appliqué aux autres pays concernés. Le bureau temporaire sera situé à la chocolaterie de Svitoch jusqu’à ce que les nouveaux bureaux soient prêts.
Sur la question des langues : nous avons l’exemple des Philippines, où nous offrons six ou huit langues. Nous adopterons la même approche en Ukraine afin d’offrir le plus grand nombre de langues possible. Nous croyons pouvoir trouver le personnel nécessaire à L’viv. Nous avons aussi l’option de laisser les centres d’appel dans les différents pays au début. Nous adopterons une approche pragmatique afin de répondre d’abord aux besoins des employés/es, des fournisseurs et des clients.
En ce qui concerne les économies, nous devrions être en mesure de réduire les coûts actuels de 25 % - 30 %. L’amélioration des processus, la discipline dans l’exécution et le contrôle seront les clés du succès.
L. Freixe : Tous les marchés verront des résultats positifs à court terme. L’viv fait partie du cercle vertueux, les économies seront réinvesties dans les marques et alimenteront la rentabilité. L’équipe de gestion du centre, qui sera dirigée par Barbara Barra, sera équilibrée en matière de genre.
Jean-Paul Salgado (France) : Les bureaux semblent tristes et inappropriés. D’où viendront les économies? Coûts salariaux, suppressions d’emplois? Qu’en est-il de l’Europe occidentale, ou de nombreuses choses se produisent et où il n’y a pas de centres NBS?
L. Freixe : NBS existe pour les approvisionnements, les services d’établissement et les activités GLOBE. L’viv sera réservé aux services financiers et aux services de ressources humaines pouvant être assurés à distance. Ce sont-là deux réalités très différentes. 
S. Alby : L’analyse de rentabilisation de L’viv a tenu compte des salaires, mais ce ne fut pas le facteur principal. Les facteurs qui ont joué un rôle important dans la décision sont les occasions d’amélioration, la normalisation des processus et l’élimination des activités qui n’ajoutent pas de valeur.
L. Freixe: GLOBE nous permet de normaliser et de prendre avantage de notre taille pour être plus efficace et avoir une masse critique dans les activités de soutien. Ce projet nous permet d’agir comme des pionniers en Europe. Nous avons de l’expertise aux Philippines et au Brésil. Nous avons des connaissances internes et un taux de roulement du personnel très inférieur à la moyenne de l’industrie. Nous investissons chez nous plutôt que de faire appel à l’extérieur. Nos équipes sont plus qualifiées et stables. Il est logique de profiter de cette expertise et d’utiliser notre personnel. Nous continuerons de travailler avec HP en Europe pendant quelques années. Pour devenir plus efficaces, nous devons diminuer les marges et les écarts de prix afin que nos activités connaissent une croissance durable. En outre, nous disposons d’un solide partenariat avec le gouvernement et les universités à L’viv, qui offrent des programmes adaptés à nos besoins. Cette structure constituera un actif pour notre développement dans la région.
Andrea Telò (Italie) : En Europe occidentale et en Amérique du Nord, nous travaillons avec HP et IBM. Nestlé a cependant appris beaucoup avec les NBS internes et HP. Le transfert des activités à HP a entraîné certains problèmes de ressources excédentaires et de plans sociaux. Lorsque le contrat avec HP expirera en 2013, devrions-nous mettre en place un centre interne de services partagés pour l’Europe occidentale?

S. Alby. Nous avons un modèle hybride, c'est-à-dire des centres exploités par IBM et HP et des centres internes. Le Brésil dessert 22 pays, Manille 32 pays avec un centre satellite au Caire pour les pays arabophones, et nous ouvrons un centre au Ghana pour 22 pays. Le centre de services partagés de L’viv desservira 20 pays. Notre contrat avec HP vient à échéance en 2017, mais nous avons l’option de le résilier de manière anticipée en 2013. Nous travaillons avec eux pour améliorer les processus et les services.
Jacqueline Baroncini (UITA) : Pour revenir au problème des langues en Europe, le Royaume-Uni dit que le personnel de HP en Pologne ne comprend pas les différents accents. Pour la Suisse, le personnel ne parle que l’allemand. Le personnel de L’viv affecté à la Roumanie sera-t-il en mesure de répondre à un Roumain de langue hongroise? J’aimerais également qu’Alfredo Silva répète le nombre d’employés/es touchés/es par cette décision.
S. Alby : Nous pouvons avoir des centres d’appel pour la résolution de premier niveau. Nous serons très pragmatiques et conserverons peut-être 20 % des activités dans chaque pays. Nous mettrons l’accent sur la satisfaction des employés/es, des fournisseurs et des clients ainsi que sur le professionnalisme. 
A. Silva : Il n’y aura pas nécessairement de pertes d’emplois, puisque les équipes de RH examineront la possibilité de transférer les employés. 
· Pologne et États baltes : 23 (ce chiffre est peu élevé puisque la plus grande partie des activités de F & C ont déjà été transférées à Wroclaw)
· République tchèque et Slovaquie : 26

· Bulgarie : 29

· Roumanie : 16

· Hongrie : 27
· Grèce : 25

· Point sur la stratégie pour la crème glacée en Europe (Tableaux en annexe)
Paul Kiortsis donne un aperçu des activités dans le secteur de la crème glacée. Le secteur est volatile. Nous savons où se trouvent nos problèmes et nous les avons déjà abordés ou sommes en voie de le faire.
Nous n’avons pas l’intention d’avoir de grandes usines avec une production centralisée. Nous voulons être souples et répondre à la demande locale et à la consommation locale. Nous devons prendre des parts de marché, générer plus de ventes et mettre l’accent sur la mise en marché. 
Nestlé entend faire un succès de la catégorie crème glacée – nous avons les plans, les ressources et les personnes pour y arriver.
Jocelyne Banfi (France) : La crème glacée a toujours été une affaire saisonnière. Nous avons l’exemple du succès d’Amorino, créé par deux Italiens dont les boutiques vendent de la crème glacée l’été et du café, des gâteaux, des chocolats, etc. durant l’hiver. Nestlé est active dans la crème glacée et le café. Est-il concevable pour Nestlé de créer un secteur liant ces deux catégories?
P. Kiortsis : Le secteur en Europe est plus saisonnier qu’aux États-Unis, où la demande est plus stable. De plus, les produits artisanaux sont plus importants en Europe. L’idée de « Scooping station » est intéressante. Nous avons un projet de développement selon ce modèle dans une grande boutique à Zürich pour Mövenpick et en Allemagne, dans des centres d’achat, où le facteur saisonnier est moins important.
Loli Cortes Serrano (Espagne) : Durant la réunion du comité de pilotage, il avait été mentionné qu’une réunion aurait lieu en Espagne avec toute l’équipe. Il y a eu de très importants changements durant la même année; la majorité des travailleurs/euses ont été affectés/es par ces changements et craignent maintenant pour le maintien de leurs emplois et des nouvelles catégories. Quelles sont les conclusions à propos de notre stratégie? Nous comprenons les craintes des travailleurs/euses et voyons le danger que comporte la sous-traitance de certains services. Nous aimerions être informés/es de ce qui se passe.
L. Freixe : Une visite a été faite en Espagne il y a quelques semaines et le secteur crème glacée a été examiné. Il s’agit d’une activité importante pour nous. L’année dernière a été préoccupante, nous avons perdu des parts de marché. La difficulté tient au fait que la nature des achats a évolué, cessant d’être un achat impulsif pour l’achat en supermarché ou en boutique artisanale. Le contexte économique et la baisse du tourisme ont créé des problèmes additionnels. Nous avons discuté avec le personnel en Espagne afin de voir comment gérer le changement et établir un meilleur lien entre nos activités et le marché. Nous devons maintenant nous réorganiser et nous ajuster à la situation actuelle, augmenter les volumes et devenir plus efficaces. Nous avons des plans et des projets pour relever le défi et augmenter notre visibilité à long terme, voir comment nous voulons développer cette activité et ne plus être obligés de réagir aux problèmes à court terme. Nous devons trouver un modèle d’affaires adapté à la réalité d’aujourd’hui et non à celle d’hier. Notre efficacité de distribution et notre efficacité commerciale doivent être améliorées. La synergie avec les aliments surgelés est une possibilité. Espérons que nous obtiendrons les résultats recherchés. Nous devons indiquer clairement aux employés/es ce que nous voulons faire et quelle est notre vision.
Wolfgang Haaf (Schoeller, Allemagne) : Quels sont les critères pour les centres de compétence? Qu’advient-il de la qualité des produits lorsque nous devons ajuster la production rapidement? Nos coûts sont élevés, Unilever et d’autres sociétés nous devancent, le prix est un problème.

P. Kiortis : Il s’agit d’un bon point. Les critères pour devenir un centre de compétence sont 1) être la meilleure usine pour une technologie donnée et être en mesure de travailler sur la qualité (fabriquer le meilleur produit), le coût et le service, et 2) de se trouver dans un secteur d’approvisionnement naturel, parce que le transport coûte cher. Vous devez être rapide, être en mesure de réagir à la demande du marché. Les concurrents travaillent à faible coût, nous devons ajouter de la valeur. Nous privilégions la réalisation à l’interne des produits de tiers à Nestlé lorsque nous le pouvons, mais nous devons donner aux centres de compétences le temps de devenir aussi bons que les tiers producteurs. Le coût est un facteur parmi d’autres, sans plus. Les marques privées se vendent parfois au tiers du prix de nos produits.
Wolfgang Haaf a essayé un cornet d’un escompteur – il avait meilleur gout et était beaucoup plus croustillant que nos produits espagnols. Ce produit à bas prix était meilleur que le produit Nestlé; c’était dérangeant, c’est de cette façon que nous perdons la confiance des consommateurs.
L. Freixe : Aimerait inviter M. Wolfgang Haaf à la réunion des directeurs d’usine, où seront abordées les questions de qualité et de coût – qui ne souffrent aucun compromis. Votre message est clair et convainquant.
Nous devons atteindre le ratio d’excellence 60/40 et être concurrentiels. Nous devons spécialiser nos usines, puisque nous ne pouvons pas investir toutes les technologies dans toutes les usines. Notre stratégie est la bonne, les centres de compétence ont eu un an pour s’ajuster, ils doivent maintenant offrir la qualité exigée par le marché. Encore une fois, nous devons être souples et concurrentiels pour accommoder la demande malgré la saisonnalité du secteur, réagir rapidement lorsque la météo change et adapter notre logistique. Nous devrions produire durant la campagne ou très peu de temps avant afin de fournir des produits aussi frais que possible aux clients. Nous devons développer un sentiment d’urgence similaire à celui qui nous anime dans le secteur du café et offrir des produits supérieurs. 
Wolfgang Haaf est heureux d’accepter l’invitation à la réunion des directeurs d’usine.

K. Hoffmann: M. L. Freixe l’a dit très clairement – la crème glacée est une priorité et les choses vont changer dans ce secteur, on verra une amélioration. Nous suivrons les développements de près. Il est de notre intérêt que le secteur d’activité connaisse du succès.
· Rémunération chez Nestlé (Tableaux en annexe)
Présentation de M. René Cajacob.
K. Hoffmann remet en question le tableau de l’échelle salariale  – minimum – point milieu – maximum – qui n’est pas optiquement correct.

R. Cajacob confirme que le minimum est à 80 % du point milieu et le maximum à 120 %
R. Cajacob. Il s’agit d’une politique, d’un ensemble de principes qui ne sont pas appliqués systématiquement partout de la même façon.
Nous voulons payer au niveau du marché et un peu plus haut si nécessaire.
Le changement de la révision salariale au 1er avril est le résultat direct de notre nouvelle approche de la gestion du rendement. Nous avons besoin de l’évaluation du rendement de l’année précédente. 
Bonus : commence à 5 % - 6 %. Le régime de bonus doit être pertinent. Dans notre exercice d’établissement des objectifs, nous devons établir des objectifs à la fois pragmatiques et ambitieux.
Les mesures d’intéressement à long terme font partie de la rémunération concurrentielle pour les cadres supérieurs, pour un groupe restreint qui dirige l’organisation au plus haut niveau, donc pas sur une base large, et correspondant aux pratiques concurrentielles. La récompense est directement liée à la valeur de l’action.
En ce qui a trait aux employés/es couverts/tes par des conventions collectives, ce en sont pas tous les facteurs qui s’appliquent. La façon dont nous évaluons le rendement peut différer, puisque le « Quoi » et le « Comment » ne seront pas appliqués de façon systématique dans l’immédiat, de sorte que l’évaluation peut continuer de se faire comme par le passé. Cependant, la conception de nos programmes de rémunération inclura graduellement un élément variable. Les objectifs donnant droit à un boni ou les objectifs individuels pourraient ne pas être introduits systématiquement pour tout le monde, puisque les usines ont leurs propres objectifs en matière de qualité, sécurité, déchets, etc., qui sont davantage des objectifs collectifs.
Le régime d’actionnariat fait partie des régimes d’avantages sociaux. Offrir aux employés un certain nombre d’actions de la société à prix réduit a été très populaire à une certaine période, plus particulièrement aux États-Unis. Il serait difficile pour Nestlé d’offrir un tel régime, puisque nous avons des employés dans un grand nombre de pays, chacun avec ses propres lois, restrictions ou règles. Nous créerions alors des inégalités dans le groupe. En outre, il serait difficile de gérer un tel régime pour 280 000 employés.
Peter Salzmann (Suisse) : Comme nous l’avons entendu lors de la rencontre préparatoire, un certain nombre de pays sont déjà touchés par la révision salariale au 1er avril à compter de l’an prochain. En Suisse, les employés/es ont été informés/es et on nous a aussi dit que ce système entraînerait des changements dans l’évaluation du rendement. Mais nos partenaires sociaux n’en n’ont pas été informés. Il est surpris qu’il puisse y avoir des différences entre les sociétés qui ont signé des conventions collectives et celles qui ne l’ont pas fait, alors qu’on nous avait dit que l’introduction des nouveaux systèmes était un fait accompli. Qu’arrivera-t-il de nos différents régimes? Rien n’a encore été annoncé à propos de l’évaluation du rendement, même s’il s’agit d’un aspect majeur du changement au 1er avril.

R. Cajacob : S’il existe des raisons justifiant un report du changement et que cela fait partie d’une entente, la direction locale peut choisir de le reporter. Plusieurs entreprises du groupe ont déjà adopté le 1er avril pour la révision salariale. Pour les autres, les employés/es ont été informés en temps opportun. S’il existe des motifs de report, nous écouterons les marchés et prendront une décision au niveau de la Zone.

Le changement dans l’évaluation du rendement est une initiative majeure annoncée il y a plus d’un an. Certaines entreprises l’ont mise en place et des séances d’information ont eu lieu. Nous disposions déjà d’un système d’évaluation, mais celui-ci est mieux aligné avec les tendances actuelles.
Joaquim Mesquita (Portugal) : Il ne fait pas de doute que ces initiatives ont été annoncées en temps opportun. L’objectif semble néanmoins de réduire les salaires. Les travailleurs/euses du Portugal sont mal payés/es et un ombre croissant de personne se retrouvent dans la catégorie des travailleurs/euses pauvres. Que voulez-vous dire par des augmentations déterminées sur base individuelle? Au Portugal, le salaire minimum est de 445 euros. Notre salaire le moins élevé est presque à ce niveau. Nous parlons de droits humains et du fait que les employés/es s’appauvrissent, nous devons assurer une vie décente, ce qui est difficile lorsque les gens sont incapables de payer les charges sociales tandis que les hauts salariés contribuent à des régimes privés. Les salaires sont en baisse constante, nous nous rapprochons du minimum, il existe des écarts inexpliqués entre les employés/es, à l’égard de l’ancienneté par exemple. Notre pouvoir d’achat est perdu et nous ne pouvons satisfaire nos besoins essentiels.
A. Silva reconnaît les commentaires exprimés. Il connaît très bien le marché et la crise générale au Portugal, où des mesures d’austérité fermes ont été annoncées par le gouvernement. Cependant, les salaires versés par Nestlé sont de façon générale clairement plus élevés que ceux de l’industrie.
Jean-Paul Salgado (France) demande où est la simplicité dans un système de rémunération basée sur le rendement et le profit et se demande pourquoi, malgré nos normes éthiques et nos principes de gestion des affaires, nous considérons comme une contrainte le fait que les lois de certains pays nous obligent à verser des augmentations de salaire générales. Il soulève la question de l’intéressement en France et du fait qu’il arrive que des accidents ne soient pas déclarés en raison des répercussions négatives sur le versement du boni. Revenant à l’évaluation du rendement, il se demande comment on peut évaluer le rendement des travailleurs/euses non spécialisés sur les chaînes de production. La société devrait manifester son appréciation et accorder un traitement identique à tous/tes.
R. Cajacob : Les objectifs individuels ne sont pas courants dans les sites de production. Il est difficile, mais non impossible, d’évaluer le rendement individuel. La norme restera fondée sur les objectifs collectifs.
A. Silva remercie l’intervenant pour son commentaire sur les accidents de travail non déclarés. Il est crucial pour la direction d’obtenir une information complète sur les accidents de travail. Nous ferons un suivi sur cette question.
Jean-Paul Salgado: Lorsqu’un élément individuel est introduit, la rémunération devient arbitraire. Selon notre convention collective, un/e employé/e ne peut être forcé/e de faire des heures supplémentaires, mais en cas de refus, le refus est noté dans l’évaluation. 

Paolo Tagliani (Suisse) : Depuis l’introduction des bonis au rendement, nous n’avons pas reçu d’augmentation liée au coût de la vie. La ponctualité est l’un des objectifs de base des employés/es d’usine, mais on n’en tient plus compte pour les employés/es travaillant sur des quarts de travail. Que peut-on demander à un/e employé/e d’usine en termes de rendement? Il existe des objectifs d’usine que nous efforçons d’atteindre, mais il y a aussi des comportements que Nestlé tente d’imposer aux travailleurs/euses.
Claudia Thumm : Nous avons mis en place le nouveau système de rendement, mais il ne s’applique pas aux travailleurs/euses d’usine. En ce qui a trait aux éléments variables, ils sont collectifs et non individuels. L’augmentation du salaire de base reflète le rendement, l’environnement, l’inflation et le comportement de l’employé/e.
Brian Golding (Royaume-Uni) : Les bonis accordés aux managers, liés à la santé et à la sécurité, peuvent conduire aux mauvais comportements.
Antonin Tesarik (République tchèque) : Dans le cas des programme de partage destinés aux employés, en République tchèque le statut de la société a été modifié en société par actions à responsabilité limitée, de sorte que les employés/es n’ont plus accès à de tels programmes. La rémunération autre qu’en espèces serait-elle basée sur les objectifs individuels ou collectifs? De même, Alfredo Silva avait indiqué lors de la dernière réunion du CICEN que les employés devaient être payés/es pour les heures travaillées hors de l’horaire de travail. Qu’en est-il du temps consacré au transfert des fonctions entre deux quarts de travail?
A. Silva : Tel qu’indiqué au rapport, la question portait sur la formation NCE. En ce qui concerne le temps supplémentaire – pour la formation ou pour le transfert de responsabilité – nous nous conformons aux lois locales. 
Carmel Montllor (Espagne) : Les Principes de conduite des affaires de Nestlé affirment le droit à la négociation collective. Il y a donc contradiction si nous mettons l’accent sur les solutions individuelles. Ce que nous prêchons en théorie ne s’accorde pas avec la réalité. La société exige des efforts déraisonnables de ses employés/es. Lorsque nous passons à une solution individuelle, nous prenons le plus bas dénominateur commun et nous éloignons des conventions collectives, tout en augmentant la concurrence interne.

L. Freixe n’y voit aucune contradiction : il y a des conventions collectives et des solutions individuelles comme il y a des apports collectifs et individuels au rendement, et nous devons agir sur les deux facteurs. Les discussions doivent se tenir dans les marchés. Les principes sont guidés depuis le centre mais leur mise en œuvre est locale.
· Conclusions

L. Freixe souhaite offrir ses félicitations et répéter ses remerciements à l’endroit des équipes Nestlé dans les différents marchés pour l’excellent élan et la dynamique qui ont conduit aux bons résultats affichés par la société.
Il remercie ensuite Mme V. Loertscher pour son dévouement au cours des 20 dernières années. Elle a assuré la continuité et servi de point de référence. Il lui souhaite également bonne chance dans sa nouvelle affectation
K. Hoffmann remercie tous/tes les participants de leur contribution active, incluant les présentateurs. Nous devons garder à l’esprit que la société investit dans les marques – ce qui est une bonne chose – et nous espérons voir les résultats.
Il remercie à son tour Mme Loertscher, notamment pour son excellent et étroite collaboration.
Deux remarques en terminant : 
· déterminer les dates des réunions de 2011 avec A. Silva;
· se doter d’un plan d’évacuation d’urgence pour l’immeuble de l’OIT.
Mme V. Loertscher remercie ensuite tout le monde pour leurs gentillesses et pour les fleurs. Depuis la première réunion le 10 décembre 1990, elle a travaillé très fort en coulisses. Elle a toujours tiré une grande fierté de sa participation à ces réunions mais s’engagera maintenant à fond dans son nouveau rôle. Elle remercie tout particulièrement Mme Jacqueline Baroncini pour les relations ouvertes et amicales et termine en offrant à tous/tes ses meilleurs vœux de succès dans leurs vies professionnelles et personnelles.
